
Eléments sur les procédures d’action de groupe existantes : 

Bonjour, 

voici quelques informations complémentaires. 

- plusieurs personnes se sont à juste titre étonnées que, à la fin de mon précédent courriel 
(appelant à une souscription), figure un étrange message à propos de la bbox avec un bouton 
"commencez l'installation". Ce n'était pas dans mon message envoyé, je ne sais absolument 
comment c'est apparu (mystère de l'informatique !). N'en tenez aucun compte svp.  

- plusieurs personnes, sans pour autant contester l'utilité de la souscription, ont demandé s'il 
n'était pas possible de faire des actions de groupe. J'ai posé la question au cabinet Artemisia, 
voici ci-dessous les cas de figure envisageables. Artemisia est basé à Paris, et peut 
éventuellement y répondre à une telle demande, mais ne peut se démultiplier dans les autres 
régions. C'est donc aux Collectifs d'étudier cette hypothèse et de travailler avec des avocats 
locaux. On peut déjà citer le Collectif de Grenoble qui, avec son avocat Me Joseph, a réussi à 
faire enlever un compteur communicant à une personne électrosensible :  
http://grenoble-anti-linky.eklablog.com/agir-en-justice-c28779202 

Stéphane Lhomme 

Voilà les éléments sur les procédures d'action de groupe existantes :  
  
Depuis l'intervention de la loi n°2016-1547 du 18 novembre 2016, on dénombre 6 domaines dans 
lesquels une action de groupe peut être exercée : 

1. en matière de consommation (art. L. 623-1 à L. 623-32 et R. 623-1 à R. 623-33 
C. Conso.) ;  

2. en matière de discrimination (art. 10 de la loi n°2008-496 du 27 mai 2008) ;  
3. en matière de discrimination dans les relations de travail (art. L. 1134-6 à L. 

1134-10 du C. Trav. ou L. 77-11-1 à L. 77-11-6 du C. Jus. Adm.) ;  
4. en matière d'environnement (art. L. 142-3-1 C. Env.) ;  
5. en matière de santé (art. L. 1143-1 à L. 1143-13 et R. 1143-1 à R. 1143-14 C. San. 

Pub.) ;  
6. en matière de protection des données personnelles (art. 43ter de la loi n°78-17 

du 6 janvier 1978).  

Concernant le dossier Linky, la question environnementale (recyclage des anciens compteurs) ou 
sanitaire (ondes électromagnétiques) semble devoir être écartée. En revanche, il est permis d'examiner 
les conditions d'une action de groupe en matière de consommation (consommation d'électricité) ou de 
protection des données personnelles.  
  
1. Action de groupe en matière de consommation  
L'action de groupe en matière de consommation permet (art. L. 623-1 C. Conso.) d'appréhender des 
litiges relatifs au manquement d’un ou des mêmes professionnels à leurs obligations légales ou 
contractuelles : 

1. à l’occasion de la vente de biens ou de la fourniture d’un service ;  
2. ou lorsque ces préjudices résultent de pratiques anticoncurrentielles.  

L’article L. 623-1 du code de la consommation réserve l’action de groupe aux associations de 
consommateurs nationales agréées mais, en vertu de l’article L. 623-13, l’association agissante 
peut s’adjoindre toute personne appartenant, en vertu de l’article R. 623-5, à la profession d’avocat ou 
d’huissier de justice. 
Il s'agit de solliciter, devant les juridictions civiles, la réparation des préjudices individuels subis par 
des consommateurs placés dans une situation similaire ou identique et ayant pour cause commune le 
manquement du professionnel. L'action est limitée à la réparation de préjudices patrimoniaux 
résultant de dommages matériels subis par les consommateurs (art. L. 623-2 C. Conso.). 
Le rôle du juge est en vertu de l’article L. 623-4 à L. 623-11 C. Conso. de : 



1. statuer sur la responsabilité du professionnel ;  
2. définir le groupe de consommateurs à l’égard desquels la responsabilité du 

professionnel est engagée ;  
3. fixer les critères de rattachement ;  
4. déterminer le préjudice susceptible d’être réparé pour chaque consommateur 

ou chacune des catégories de consommateur ;  
5. déterminer le montant du préjudice ou tous les éléments permettant 

l’évaluation de ces préjudices ;  
6. Le cas échéant, préciser les modalités de la mise en œuvre d’une réparation en 

nature qui serait plus adaptée ;  
7. Lorsque la responsabilité du professionnel est engagée, fixer les modalités 

permettant d’informer les consommateurs susceptibles d’être concernés ;  
8. Lorsque la responsabilité du professionnel est engagée, fixer le délai dont 

dispose les consommateurs pour adhérer au groupe afin d’obtenir réparation 
de leur préjudice (entre 2 et 6 mois) ;  

9. Fixer le délai dans lequel la réparation des préjudices des consommateurs lésés 
doit intervenir et celui pour le saisir des demandes d’indemnisation auxquelles 
le professionnel n’aurait pas fait droit.  

La limite de cette action dans le cadre du dossier Linky est la nécessité de démontrer un préjudice 
patrimonial des consommateurs, ce qui ne semble pas démontré. 
  
2. Action de groupe en matière de protection des données personnelles 
  
En vertu de l'article 43ter de la loi du 6 janvier 1978, cette action permet à plusieurs personnes placées 
dans une situation similaire subissant un dommage causé par une même personne, ayant pour cause 
commune un manquement de même nature à ses obligations légales au titre de la loi du 6 janvier 1978, 
d’exercer une action de groupe. 
  
Cette action peut être exercée soit : 

1. Par les associations déclarées depuis au moins 5 ans ayant comme objet 
statutaire la protection de la vie privée et la protection des données à caractère 
personnel ;  

2. Par les associations de défense des consommateurs représentatives au niveau 
national et agréées lorsque le traitement de données à caractère personnel 
affecte des consommateurs ;  

3. Les organisations syndicales de salariés ou de fonctionnaires lorsque le 
traitement affecte les intérêts de leur membre.  

L’article 64 de la loi du 18 novembre 2016 prévoit que la personne ayant qualité pour agir doit adresser 
une mise en demeure préalable et respecter un délai de 4 mois avant d’introduire l’action de groupe. 
Comme l'action de groupe tend à la cessation d’un manquement, le juge qui constate le manquement 
enjoint au défendeur de cesser ou de faire cesser le manquement, éventuellement sous astreinte 
liquidée au profit du Trésor Public (article 65). 
Il convient de noter que les dispositions réglementaires n'ont pas été prises concernant l'action de 
groupe en matière de protection des données personnelles, contrairement à l'action de groupe en 
matière de santé qui a fait l'objet du décret n°2016-1249 du 26 septembre 2016. 
Cependant, les dispositions de la loi du 18 novembre 2016 n'exige pas spécialement la prise de mesure 
d'application par voie réglementaire, ce qui permet de considérer que l'action de groupe en matière de 
protection des données personnelles est d'ores et déjà en vigueur. 
Aussi, cela me semble la voie à privilégier si une violation de la loi de 1978 est poursuivie. 
  
  
Une autre piste d'action serait une action portée devant un tribunal proche par un avocat représentant 
plusieurs personnes. Cela est bien entendu possible et devrait même être envisagé rapidement dans le 
cadre d'une action visant à prévenir toute installation des compteurs Linky.  

 


